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<Article>Article 11 – paragraphe 1 – point a</Article>
	

	Texte proposé par la Commission
	Amendement

	a)	climat et environnement;
	a)	climat et environnement, y compris l’eau, l’air, les sols, la biodiversité et les services écosystémiques;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	1 bis.	les États membres mettent également en place, dans le cadre de cette conditionnalité, un système dans le cadre duquel une sanction est imposée aux bénéficiaires recevant des paiements directs au titre du chapitre II du présent titre ou des primes annuelles prévues aux articles 65, 66 et 67 qui ne respectent pas les conditions de travail et d’emploi applicables et/ou les obligations de l’employeur résultant des conventions collectives pertinentes ainsi que du droit social et du droit du travail aux niveaux national, de l’Union et international, notamment en ce qui concerne les conditions de travail et la sensibilisation aux conditions d’emploi, à la rémunération, au temps de travail, à la santé et la sécurité, au logement, à l’égalité entre les hommes et les femmes, à la libre circulation des travailleurs, à l’égalité de traitement, au détachement des travailleurs, aux conditions de séjour des ressortissants de pays tiers, à la protection en cas de cessation du contrat de travail, au travail intérimaire, à l’information et à la consultation des travailleurs, à l’interdiction du travail des enfants et à la protection des jeunes au travail, à la protection sociale, à la coordination de la sécurité sociale, à l’éducation et à la formation; les États membres doivent veiller à ce que des moyens et un personnel suffisants soient disponibles pour contrôler la bonne mise en œuvre de ce système;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	1.	Les États membres veillent à ce que toutes les surfaces agricoles, y compris les terres qui ne sont plus exploitées à des fins de production, soient maintenues dans de bonnes conditions agricoles et environnementales. Les États membres définissent, au niveau national ou régional, des normes minimales à appliquer par les bénéficiaires en matière de bonnes conditions agricoles et environnementales conformément au principal objectif des normes visé à l’annexe III, en tenant compte des caractéristiques des surfaces concernées, y compris des conditions pédologiques et climatiques, des modes d’exploitation existants, de l’utilisation des terres, de la rotation des cultures, des pratiques agricoles et de la structure des exploitations.
	1.	Les États membres veillent à ce que toutes les surfaces agricoles, y compris les terres qui ne sont plus exploitées à des fins de production, soient maintenues dans de bonnes conditions agricoles et environnementales. Les États membres définissent, en consultation avec les parties prenantes concernées, au niveau national ou, le cas échéant, au niveau régional, des normes minimales à appliquer par les bénéficiaires en matière de bonnes conditions agricoles et environnementales conformément au principal objectif des normes visé à l’annexe III, en tenant compte des caractéristiques des surfaces concernées, y compris des conditions pédologiques, hydrauliques et climatiques, des caractéristiques agronomiques et écologiques spécifiques de différentes productions, des différences entre les cultures annuelles, les cultures permanentes et les autres productions spécialisées, des modes d’exploitation existants, de l’utilisation des terres, de la rotation des cultures, des pratiques agricoles locales et traditionnelles et de la structure des exploitations, en garantissant que les terres contribuent aux objectifs spécifiques visés à l’article 6, paragraphe 1, points d), e) et f).


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	1 bis.	Les catégories suivantes de bénéficiaires n’ont pas droit à une aide au revenu au titre du FEAGA:

	
	a) les responsables politiques ou fonctionnaires à l’échelon national ou régional qui exercent une responsabilité directe ou indirecte en ce qui concerne la planification, la gestion ou le contrôle de l’attribution des subventions de la PAC;

	
	b) les membres de la famille des personnes visées au point a).


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	c)	l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes agriculteurs;
	c)	l’aide complémentaire au revenu pour les jeunes et nouveaux agriculteurs;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	1.	Les États membres réduisent le montant des paiements directs à octroyer à un agriculteur au titre du présent chapitre pour une année civile donnée excédant 60 000 EUR comme suit:
	1.	Les États membres réduisent le montant des paiements directs à octroyer à un agriculteur au titre du présent chapitre pour une année civile donnée excédant 40 000 EUR comme suit:


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	a)	d’au moins 25 % pour la tranche comprise entre 60 000 EUR et 75 000 EUR;
	a)	d’au moins 25 % pour la tranche comprise entre 40 000 EUR et 45 000 EUR;


Or. <Original>{EN}en</Original>
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	b)	d’au moins 50 % pour la tranche comprise entre 75 000 EUR et 90 000 EUR;
	b)	d’au moins 50 % pour la tranche comprise entre 45 000 EUR et 55 000 EUR;
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	c)	d’au moins 75 % pour la tranche comprise entre 90 000 EUR et 100 000 EUR;
	c)	d’au moins 75 % pour la tranche comprise entre 55 000 EUR et 60 000 EUR;
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	d)	de 100 % pour le montant excédant 100 000 EUR.
	d)	de 100 % pour le montant excédant 60 000 EUR.
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